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LE CONGÉ MALADIE ORDINAIRE - CMO
DES CONTRACTUELS

POUR QUELLE DURÉE ?

QUELLE RÉMUNÉRATION ?

QUELLES CONDITIONS REMPLIR ?

PROCÉDURE DE DEMANDE DE CMO

RENOUVELLEMENT DU CMO

En fonction de l’ancienneté dans la collectivité ayant recruté l’agent,
y compris les services avant l’interruption des fonctions, si elle ne dépasse pas 4 mois

Droits appréciés sur une période de référence
de 12 mois (contrats continus) ou sur 300 jours de travail effectif (contrats discontinus)

Le régime indemnitaire peut être maintenu par délibération
La journée de carence est applicable

 ANCIENNETÉ
< 4 mois

4 mois à 2 ans
2 à 3 ans
≥ 3 ans

DROITS
Sans traitement
1 mois à 90 % puis 1 mois à 50 %
2 mois à 90 % puis 2 mois à 50 %
3 mois à 90 % puis 3 mois à 50 %

QUI EST CONCERNÉ ?
Contractuels en CDD et CDI

(sauf contrats aidés, apprentis et assistantes maternelles et familiales)

Être en activité
Présenter un avis d’interruption de travail 

indiquant la durée probable
de l’incapacité de travail

Les prestations de la CPAM peuvent être diminuées.
La rémunération du congé est réduite dans les mêmes proportions

Transmission à l’employeur d’un arrêt de travail (volet 3 du CERFA),
dans un délai de 48h après son établissement

(volets 1 et 2 à transmettre à la CPAM )

Même condition que l’octroi
Transmission de l’arrêt de travail pour chaque prolongation dans un délai de 48h après son établissement

AU-DELÀ DU CONGÉ RÉMUNÉRÉ PAR L’EMPLOYEUR
Contrôle par un médecin agréé obligatoire à la demande de l’employeur

EN CAS DE RETARD DE TRANSMISSION

Être dans l’impossibilité
d’exercer ses fonctions
du fait de la maladie

+ +

INAPTITUDE
TEMPORAIRE

Congé sans traitement
(1 an + 6 mois)

INAPTITUDE DÉFINITIVE
À TOUT TRAVAIL
Licenciement

INAPTITUDE DÉFINITIVE
AU POSTE

Licenciement avec 
reclassement à envisager 

au préalable
(contrats L322-8 CGFP)

Décret n° 88-145 du 15 février 1988

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871608

